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    Introduction


    La méthode des comptes de surplus ou « méthode du surplus » est d’origine française. Elle a été présentée à partir de 1966 par le Centre d’étude des revenus et des coûts (CERC) Paris, un organisme la même année et rattaché au Commissariat général du plan. Ayant reçu comme mission de mettre à la disposition du Gouvernement et des partenaires sociaux des éléments d’information nécessaires à la politique des revenus et à la connaissance des coûts, le CERC a été amené, d’une part, à s’intéresser à la croissance de la productivité des entreprises et aux modalités de répartition des fruits de celle-ci, d’autre part, à rechercher les améliorations de fond et de forme à apporter à l’information statistique sur les revenus, les coûts et les prix. La mise au point de la méthode a cependant été précédée de travaux conjoints menés par d’autres chercheurs notamment ceux de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) sur les thèmes de la productivité globale et de la répartition des revenus. L’originalité de la méthode des comptes de surplus est de permettre d’analyser à la fois mais séparément la fonction « création de richesses » et la fonction « distribution de revenus » d’une entreprise ou d’une branche en s’intéressant d’abord aux variations à prix constant des volumes de la production et des facteurs utilisés, ensuite aux variations des prix des facteurs et des produits. La méthode a fait l’objet d’applications dans des entreprises françaises, publiques et privées sous la conduite du C.E.R.C. ou avec son assistance technique, et par d’autres auteurs. Les résultats de ces applications ont été la mise au point pour les entreprises concernées, de comptes de surplus qui donnent des indications sur les progrès de productivité accomplis par celles-ci, et sur la répartition des revenus engendrés. La méthode, de même que des enseignements tirés de son application ont été publiés dans les « Documents » du CERC de 1969, 1973 et 1980 puis dans un dernier ouvrage de 1989 paru aux Editions d’Organisation.


    La présente étude est un essai d’application de la méthode des comptes de surplus à des entreprises burkinabè. En dehors des considérations relatives au contexte politique, économique, ou socioculturel, l’application de la méthode y est possible puisque les entreprises étudiées fonctionnent sur la base d’un plan comptable (Plan comptable OCAM Organisation commune africaine et mauricienne), pour le Burkina Faso) et qu’elles sont censées pouvoir fournir les informations nécessaires. Les résultats attendus de l’étude sont essentiellement la construction de comptes de surplus pour les entreprises retenues et dont on peut tirer des informations au plan de la productivité, de la création et de la distribution de richesses. Avant d’examiner les modalités d’application de la méthode et d’analyser les résultats de l’étude, il convient d’abord de rappeler la problématique de l’étude et de décrire le cadre opératoire, avant de présenter la méthode proprement dite.




    Rappel de la problématique


    La plupart des études consacrées aux entreprises burkinabè ont rarement emprunté des outils d’analyse relatifs à la productivité et à la répartition des gains de productivité. Les préoccupations d’ordre organisationnel, commercial, comptable ou financier ont largement inspiré ces études. Pourtant, il existe, selon nous, au moins deux types de questions que l’on peut se poser à l’heure actuelle sur les entreprises de ce pays, et dont le recours à un modèle d’analyse axé sur la productivité peut apporter des éléments de réponse intéressants. Premièrement, pour la majorité des grandes entreprises nationales qui rencontrent des problèmes de gestion de nature à menacer à terme leur survie (pertes d’exploitation accumulées), l’analyse en termes de surplus de productivité permet d’abord de mesurer la créativité de ces entreprises conçue comme « une meilleure efficacité dans la combinaison des ressources productives et génératrices d’un surplus représentant les dividendes du progrès » (Lauzel, 1972 : 48); ensuite, l’étude de la répartition du surplus permet de tirer des enseignements sur les rapports entre les entreprises et leur environnement. En second lieu, s’agissant uniquement des entreprises publiques ne poursuivant pas théoriquement des buts lucratifs mais connaissant périodiquement des problèmes d’équilibre financier impliquant le budget de la collectivité, la méthode des comptes de surplus est un outil d’analyse approprié pour apprécier l’efficacité de la gestion de ces entreprises au plan de leur mission de service public.


    Les questions essentielles qui sont au centre des préoccupations de l’étude sont de quatre sortes. Elles s’articulent comme suit : Comment s’est opérée au fil des années la formation de gains de productivité dans les entreprises? Quelle appréciation peut-on faire sur la performance productive de ces entreprises? Comment s’est faite en général, dans le temps, la répartition des gains de productivité entre les entreprises et leurs partenaires économiques? Quel enseignement peut-on tirer en particulier, de la répartition des gains de productivité, au plan des rapports entre les entreprises et leur clientèle?


    L’étude a été menée autour de deux hypothèses principales :


    –	Hypothèse 1 : compte tenu de retards accusés dans la modernisation de leur système productif et en raison d’un contexte national particulièrement peu favorable pour leur croissance, les entreprises burkinabè ne sont pas le siège de gains de productivité importants. Leur enrichissement provient essentiellement de surplus hérités de leur environnement.


    –	Hypothèse 2 : la clientèle des entreprises ne bénéficie pas d’avantages substantiels dans la répartition des gains de productivité en raison du rôle apparemment passif qu’elle joue dans l’activité économique.


    L’étude demeure principalement une contribution à l’amélioration de la connaissance des forces et des faiblesses du système productif burkinabè; l’objectif secondaire qu’elle poursuit est d’aider à la prise de décision en matière de politique de productivité dans les entreprises.


    L’application de la méthode des comptes de surplus aux entreprises burkinabè nécessite au préalable une ébauche théorique de celle-ci. Cette étape sera réalisée à partir des publications du CERC et des nombreux ouvrages d’économie et de gestion de l’entreprise dont la méthode est pratiquement devenue un thème classique. Les ouvrages qui ont notamment servi à cette ébauche sont ceux de Houery (1977), Khalaifi (1985), Malo (1989), Vizzavona (1990), Morvan (1991). Ces auteurs ont souligné dans leur présentation l’originalité et l’intérêt de la méthode tout en insistant sur les limites de celle-ci.


    La démarche en vue de la vérification des hypothèses comporte quatre phases : une première phase au cours de laquelle des données ont été recueillies sur les entreprises observées en utilisant simultanément l’observation documentaire et l’enquête par questionnaire; une deuxième phase qui a consisté à reconstituer, à partir des informations précédentes, les comptes d’exploitation des entreprises en valeurs décomposables selon la relation : valeur - volume x prix; dans une troisième phase, on a d’abord évalué pour chaque entreprise, des indicateurs tels que le surplus de productivité globale, le taux de surplus, le taux de croissance de la productivité, puis on a établi les comptes de surplus correspondants en dégageant dans chaque cas, le surplus total disponible, les transferts de surplus, les ratios spécifiques. Dans la dernière phase, il s’agit d’une analyse globale des résultats de l’étude en vue d’apprécier les performances accomplies par les entreprises observées en matière de productivité et de situer pour l’ensemble de l’échantillon, les tendances relatives à la place de l’entreprise et de ses partenaires, les clients en particulier, dans la répartition du surplus disponible.




    Description du cadre opératoire


    Le cadre opératoire est représenté ici par les entreprises des secteurs secondaire et tertiaire du Burkina Faso; c’est principalement dans ces domaines que l’on rencontre des entreprises qui ont adopté les outils modernes de gestion (comptabilité générale, analyse comptable et Financière) et qui peuvent fournir les données indispensables en vue de l’application de la méthode. Les deux secteurs d’activité ont apporté en moyenne 70 % environ du produit intérieur brut, soit 20 à 25 % pour le secteur industriel et 40 à 45 % pour le secteur tertiaire dans la période 1985 - 1992 (INSD 1993).


    Le secteur industriel renferme la plupart des entreprises de grande dimension du pays en termes de volume d’activité et d’effectifs salariés permanents mais elles sont peu nombreuses (moins de 30 à l’heure actuelle selon nos estimations). Les productions industrielles basées pour l’essentiel sur les matières premières locales appartiennent aux catégories suivantes : industries agricoles et alimentaires, énergie, extraction de minerais et métallurgie, industries mécaniques et électriques, industries du bois, de la chimie, du caoutchouc, industries textiles, habillement et cuir, industries du papier, industries des matériaux de construction, du bâtiment et des travaux publics. Le secteur tertiaire est marqué par la prépondérance des entreprises de petite et moyenne dimension; leur nombre dépasse le millier et elles sont implantées dans des domaines comme le commerce de gros et de détail de produits, l’hôtellerie, la restauration, les transports et communications, les assurances, les services bancaires et financiers, les loisirs et spectacles, l’hygiène, l’entretien et la réparation, la photographie. L’activité des entreprises s’est toujours déroulée dans un cadre libéral interventionniste. Avant 1991, année de mise en place d’un programme d’ajustement structurel de l’économie nationale, l’intervention de l’Etat a pris les formes suivantes : assujettissement de la politique de prix des entreprises à des prix officiels pour certains produits, à l’homologation pour d’autres, à des plafonds de taux de marge, réglementation du commerce extérieur. Depuis l’année 1991, l’application des réformes économiques contenues dans le programme d’ajustement structurel entraîne une réduction de l’intervention de l’Etat. Les conséquences en sont les processus de privatisation de certaines entreprises, de libéralisation progressive du commerce, de suppression des procédures de fixation, d’homologation des prix, et de contrôle des marges.
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